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REUNION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU 15 MAI 2023
SEANCE DU 15 MAI 2023

Suite à la convocation en date du 28 avril 2023
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réuni à Lille, sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents   :  Salim  ACHIBA,  Martine  ARLABOSSE,  Barbara  BAILLEUL,  Grégory
BARTHOLOMEUS,  Charles  BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Valentin  BELLEVAL,  Pierre-Michel
BERNARD,  Stéphanie  BOCQUET,  Josyane  BRIDOUX,  François-Xavier  CADART,  Benjamin
CAILLIERET,  Olivier  CAREMELLE,  Yannick CAREMELLE,  Loïc CATHELAIN, Régis  CAUCHE,
Marie CHAMPAULT, Isabelle CHOAIN, Paul CHRISTOPHE, Marie CIETERS, Sylvie CLERC, Barbara
COEVOET, Valérie CONSEIL, Christine DECODTS, Frédéric DELANNOY, Sylvie DELRUE, Claudine
DEROEUX,  Béatrice  DESCAMPS-MARQUILLY,  Jean-Luc  DETAVERNIER,  Carole  DEVOS,  Jean-
Claude  DULIEU,  Monique  EVRARD,  Soraya  FAHEM,  Marie-Laurence  FAUCHILLE,  Isabelle
FERNANDEZ,  Julien  GOKEL,  Michelle  GREAUME,  Maël  GUIZIOU,  Jacques  HOUSSIN,  Simon
JAMELIN,  Sylvie  LABADENS,  Michel  LEFEBVRE,  Valérie  LETARD, Didier  MANIER,  Françoise
MARTIN, Anne MIKOLAJCZAK, Luc MONNET, Charlotte PARMENTIER-LECOCQ, Laurent PERIN,
Max-André PICK, Michel PLOUY, Christian POIRET, Eric RENAUD, Bertrand RINGOT, Marie-Paule
ROUSSELLE,  Caroline  SANCHEZ,  Marie  SANDRA,  Céline  SCAVENNEC,  Frédérique  SEELS,
Nicolas  SIEGLER,  Patrick  VALOIS,  Aude  VAN  CAUWENBERGE,  Anne  VANPEENE,  Jean-Noël
VERFAILLIE, Isabelle ZAWIEJA-DENIZON, Karima ZOUGGAGH.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s)   : Bernard  BAUDOUX  donne  pouvoir  à  Michel  LEFEBVRE,  Laurent
DEGALLAIX donne pouvoir à Valérie LETARD, Agnès DENYS donne pouvoir à Isabelle CHOAIN,
Stéphane DIEUSAERT donne pouvoir à Marie SANDRA, Vincent LEDOUX donne pouvoir à Salim
ACHIBA, Sébastien LEPRETRE donne pouvoir à Jacques HOUSSIN, Maryline LUCAS donne pouvoir à
Charles BEAUCHAMP, Elisabeth MASSE donne pouvoir à Marie-Laurence FAUCHILLE, Marie-Hélène
QUATREBOEUFS donne pouvoir à Carole DEVOS, Sébastien SEGUIN donne pouvoir à Aude VAN
CAUWENBERGE, Philippe WAYMEL donne pouvoir à Marie CIETERS.

Absent(e)(s)   : Anne-Sophie BOISSEAUX, Frédéric BRICOUT, Mickaël HIRAUX, Nicolas LEBLANC,
Marie TONNERRE-DESMET.

OBJET : Adoption du principe de délégation de service public à la société publique locale d'exploitation
du vélodrome couvert régional à Roubaix

Vu le rapport DSC/2023/170
Vu l'avis en date du 9 mai 2023 de la Commission Education, culture, sport, tourisme, vie associative



DECIDE à l'unanimité: 

- d'approuver  le  principe  de  la  délégation  de  service  public  pour  la  gestion  du  vélodrome  couvert
régional « Jean Stablinski » à Roubaix, à la société publique de gestion du vélodrome couvert régional
à Roubaix, ainsi que les principales caractéristiques des prestations déléguées, comme défini dans le
rapport.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 16 h 19. 

Mesdames COEVOET et ZOUGGAGH, ainsi que Messieurs CADART et PICK sont membres du conseil
d’administration de la Société publique locale de gestion du vélodrome couvert régional à Roubaix.
Messieurs ACHIBA et CAUCHE sont membres, respectivement de la commission de contrôle analogue
et de l’assemblée générale, de la SPL de gestion du vélodrome couvert régional à Roubaix.
En raison de ces fonctions, ils ne peuvent ni prendre part au délibéré et au vote ni être comptés dans le
quorum. Ils n’assistent pas à cette partie de la réunion.

Monsieur LEDOUX (membre de la commission de contrôle analogue de la SPL de gestion du vélodrome
couvert  régional  à  Roubaix)  avait  donné  pouvoir  à  Monsieur  ACHIBA  (lui-même  membre  de  la
commission de contrôle analogue de la SPL de gestion du vélodrome couvert régional à Roubaix). Ni le
procurant, ni le porteur de pouvoir ne peut prendre part au délibéré et au vote. Il n’est donc pas tenu
compte de ce pouvoir pour cette affaire.

59 Conseillers départementaux étaient donc présents en séance. Ils étaient porteurs de 10 pouvoirs.

Ils ont été rejoints pendant la discussion par Madame ARLABOSSE.

Mesdames  DEROEUX  et  DESCAMPS-MARQUILLY,  ainsi  que  Messieurs  BARTHOLOMEUS  et
MANIER, présents à l’appel de l’affaire, avaient quitté momentanément la salle préalablement au vote.

Vote intervenu à 16 h 21.

Au moment du vote, 56 Conseillers départementaux étaient présents.

Nombre de procurations : 10 

Absents sans procuration : 10 

N’ont pas pris part au vote :   6 (en raison de la prévention des conflits d’intérêts) 

Ont pris part au vote : 66 (y compris les votants par procuration)



3.3

Résultat du vote : 

Abstention :   0 

Total des suffrages exprimés : 66

Majorité des suffrages exprimés : 34 

Pour : 66 (Groupe Union Pour le Nord ; Groupe Socialiste, Républicain et
Citoyen ; Groupe Communiste et Républicain : pour l’Humain
d’Abord ! ;  Groupe  Ecologiste  Europe  Ecologie  Les  Verts
Génération.s ; Mesdames BAILLEUL et DECODTS, ainsi que
Monsieur RENAUD, non-inscrits)

Contre :   0

Signé électroniquement 
Pour le Président du Conseil Départemental 
et par délégation, 
La Directrice des Affaires Juridiques 
et de l’Achat Public 
 
Claude LEMOINE
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ANNEXE 3 

 

 
SPL SMO GIP 

Personnalité Juridique Oui Oui Oui 

Structure Privée Publique Publique 

Nature Société commerciale Etablissement public Personne sui generis 

Acte constitutif Statuts Statuts Convention constitutive 

Membres Des collectivités 
territoriales et leurs 

groupements 

Des collectivités 
territoriales, des 
groupements de 
collectivités et 

d'autres personnes 
morales de droit 

public 

Personnes morales 
de droit public (plus 

de la moitié du 
capital ou des voix) 

et personnes morales 
de droit privé 

Capital Oui Non Au choix 

Gouvernance SA de type moniste 
(Conseil 

d’administration / 
Président / Directeur) 
ou dualiste (conseil 

de surveillance / 
directoire) 

Comité syndical 
Président 

Bureau (le cas 
échéant) 

Assemblée générale 
Conseil 

d’administration 
Directeur 

Comptabilité Privée Privée Privée (si SPIC) 

Régime des 
personnels 

Droit privé Droit public Droit privé (si SPIC) 

Régime des biens Mise à disposition 
des moyens dans le 
cadre d’un contrat en 

amont 

Mise à disposition 
des moyens dans le 
cadre d’un contrat en 

amont 

Mutualisation des 
moyens 
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RAPPORT N° DSC/2023/170

CONSEIL DEPARTEMENTAL
Réunion du 15 mai 2023

OBJET :  Adoption  du  principe  de  délégation  de  service  public  à  la  société  publique  locale
d'exploitation du vélodrome couvert régional à Roubaix

Le présent rapport est établi en application de l’article L.1411-19 du Code général des collectivités
territoriales. Il a pour objet, après l’avis favorable donné par la Commission Consultative des Services
Publics  Locaux lors de sa réunion du 27 mars 2023, d’approuver  le principe d’une délégation de
service public à une société publique locale, sur la base de la présentation des caractéristiques des
prestations déléguées.  

PREAMBULE

L’histoire de la région Nord-Pas de Calais lui a conféré l’image d’une « terre de cyclisme »  qu’il
convient à la fois de préserver, de développer et dont il importe de conforter la dimension
internationale.

C’est dans cette optique que le Conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, le Conseil général du Nord et
le Conseil municipal de la ville de Roubaix, avec la contribution financière de Lille Métropole
Communauté Urbaine, de l’Etat et de l’Europe, ont pris l’initiative en 2008, de la construction d’un
nouvel  équipement  sportif  dédié prioritairement  au cyclisme de piste et aussi à d’autres pratiques
sportives, dans une ville emblématique du cyclisme.

Depuis, cet équipement, exploité sous la marque semi-figurative « STAB, Vélodrome couvert régional
à Roubaix - Hauts-de-France » contribue au renforcement du rayonnement national et international de
la région à travers un sport professionnel et amateur aux 5 disciplines olympiques (cyclisme sur piste,
cyclisme sur route, BMX freestyle, BMX racing et VTT).

A l’échelle  mondiale,  cyclisme  et  paracyclisme  sportifs,  placés  sous  l’égide  de  l’Union Cycliste
Internationale (UCI) fondée en 1900, regroupent 202 fédérations nationales organisées en 5
confédérations continentales. Moyen de transport individuel le plus répandu, il est vendu dans le
monde 4 vélos par seconde1.

Démocratisation des cyclismes, du BMX à la piste, promotion et développement de différentes
activités physiques et sportives sont autant d’objectifs que se sont fixés les collectivités dans le cadre
de l’exploitation de cet équipement.

Car si la pratique du cyclisme sur piste est l’activité prioritaire et principale du vélodrome, elle n’en est
toutefois pas l’activité exclusive. D’autres manifestations et activités physiques et sportives ou non
peuvent être programmées dans cette enceinte et les espaces réceptifs de l’équipement s’adaptent à
l’accueil de réunions, séminaires, événements corporates, d’incentives…

1 Source : International Bicycle Fund/Bike Europe



Les grands équipements sportifs et en particulier le vélodrome couvert régional à Roubaix, sont des
biens immobiliers très spécifiques qui nécessitent :

 la mise en œuvre d’une gestion particulière dont l’enjeu est de trouver des sources  de
financement privés tout en préservant la vocation d’intérêt général du bien et la possibilité pour les
collectivités territoriales de continuer à jouer un rôle central dans son évolution ;

 des coûts d'entretien et de maintenance annuels élevés ainsi que des programmes pluriannuels de
renouvellement des composants qui permettent d'en garantir le bon état d'usage et d'en atténuer
l'obsolescence fonctionnelle.

Pour ce faire, la Région Hauts-de-France, le Département du Nord et la Ville de Roubaix, en exécution
de  leur  compétence  partagée  en  matière  de  développement  d’activités  sportives, ont  décidé,
conformément à l’article L.1531-1 du code général des collectivités territoriales, de constituer entre
elles une Société Publique Locale (SPL) chargée d’assurer la gestion et le développement des activités
sportives au sein du vélodrome couvert régional.

Par délibération du 6 octobre 2011 pour la Ville, du 10 octobre 2011 pour la Région et  du 28
novembre 2011 pour le Département, la SPL a été constituée avec un capital de 500 K€ réparti comme
suit :

Collectivités Capital souscrit Nombre
d’actions Participation en %

Région Hauts-de-France 275 k€ 275 55%
Conseil départemental du Nord 125 k€ 125 25%
Ville de Roubaix 100 k€ 100 20%

Cette société peut intervenir au profit des 3 collectivités actionnaires sans qu’il soit nécessaire de
recourir  à une procédure de publicité  et  de mise en concurrence préalable, dès  lors que certaines
conditions sont remplies. Ainsi, elle a vocation à intervenir pour le compte de ses actionnaires dans le
cadre de prestations intégrées (« in house »).

Ces mêmes collectivités exercent sur cette structure un contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur
leurs propres services tout en lui laissant l’autonomie nécessaire pour pouvoir remplir ses missions.
Elles  exercent  ainsi  une  influence  déterminante  sur  les  objectifs stratégiques et les décisions
importantes de la société, en raison notamment de la présence de leurs représentants au sein du conseil
d’administration, des assemblées et de la commission de contrôle analogue de la société.

Le présent rapport a pour objet d’éclairer la décision quant au mode de gestion à mettre en œuvre
dans le cadre du renouvellement du contrat de délégation de service public à venir. En effet, le
fait d’avoir créé une SPL ne dispense pas les collectivités actionnaires de la conclusion d’un contrat
pour l’exécution des prestations relevant de l’objet de la SPL.

I -     ELEMENTS     DE     CONTEXTE

I.1 - LES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU VELODROME COUVERT 
REGIONAL (cf. annexe 1) :

Les     installations     couvertes     et/ou     indoor

Réparties sur une emprise d’environ 11 000 m², les installations couvertes concentrent :
 Une piste de 250m de long, de 7 mètres de large et inclinée dans les virages à 44,3°, en mélèze de

Sibérie. Selon les normes fixées par l’Union Cycliste Internationale (UCI), elle répond aux critères
des pistes de 1ère et 2ème catégories (Championnats du Monde Juniors, Championnats Continentaux,
Coupes du Monde, Championnats du Monde élite et Jeux Olympiques),

 1 500 places assises en tribunes,



 Une aire centrale sportive et polyvalente de 2 500 m²,
 Un espace dédié à la musculation et à la récupération des sportifs,
 Un espace réceptif adaptable pour l’accueil de réunions et séminaires sur environ 600 m²            (4

salles de réunions et une salle de réception),
 Un espace administratif.

Les     installations     extérieures     et/ou     outdoor

 Une piste BMX de niveau national dotée d’une rampe de départ à 5 m,
 Une zone de stationnement de 90 places de parking.

Au-delà de ces  caractéristiques  techniques,  le  Vélodrome régional  couvert  à Roubaix est l’un des
premiers équipements sportifs à avoir été programmé, conçu puis réalisé conformément à la nouvelle
certification « NF HQE équipements sportifs ». Une opération pilote qui a contribué à la mise en place
d’un référentiel dédié à ce type de construction.

I.2 - HISTORIQUE

• Le  vélodrome  couvert  régional  «  Jean  Stablinski  »  (STAB)  est  une  infrastructure dédiée
prioritairement au cyclisme de piste dont la construction a été décidée en 2008 par la Région
Nord-Pas-de-Calais, devenue Région Hauts-de-France.

• La Région est  propriétaire de cet équipement qui a été co-financé par la Ville de Roubaix, la
Métropole Européenne de Lille, l’Etat et l’Union Européenne.

• La gestion du Vélodrome est assurée, depuis son inauguration le 15 septembre 2012, par une
société  publique  locale  dont  le  capital  est  détenu  par  la  Région  Hauts-de- France (55%), le
Département du Nord (25%) et la Ville de Roubaix (20%).

• Deux contrats de délégation de service public (DSP) ont été conclus depuis 2012 :
o le premier a été conclu pour la période 2012-2016, soit 5 années. Son     terme a été

repoussé au 31 décembre 2017 par avenant ;
o le second a été conclu pour la période 2018-2022, soit 5 années. Son terme a été repoussé

au 31 décembre 2023 par avenant.

I.3 - ELEMENTS DE SYNTHESE DU CYCLE D’EXPLOITATION 2018-2022 
(cf. annexe 2)

Ce cycle d’exploitation se caractérise par une période d’agitation, de transition, de solidarité et de
rayonnement marquée par :

 L’absence de modèle économique comparatif et donc de retour d’expérience,
 Le renouvellement de sa direction générale en novembre 2019,
 La pandémie de COVID-19 avec des fermetures successives en 2020, des réouvertures sous

protocoles sanitaires en 2021, non sans conséquences organisationnelles,  commerciales,
financières mais aussi sur les missions déléguées   et les usagers,

 Les championnats du Monde de Cyclisme sur piste en octobre 2021,
 Les efforts partagés des actionnaires et de l’exploitant au rétablissement des comptes de la

société.

En effet, la SPL a connu une dégradation significative de sa situation financière, ayant amené la
Direction de la qualité et de la performance (DQP) de la Région à alerter, au mois d’août  2019, les
actionnaires  de  la  SPL  du  risque  de  cessation  de  paiements  qu’encourait  cette dernière.  La
régularisation  de  cette  situation  financière  dégradée  a  donc  fait  l’objet  d’une résolution  votée  en
Assemblée Générale Extraordinaire du 19 septembre  2019 visant à assurer les mesures de publicité
prévues par la loi et régulariser cette situation dans un délai de 6 mois.



Cette  dégradation financière  trouve son origine dans  un modèle  économique en devenir, issue du
premier contrat, aggravée par une diversification importante et mal maîtrisée de ses activités, des
dépenses non prévues au business plan, des baisses successives des compensations de service public
(CSP) inscrites au second contrat et ne couvrant pas toujours le solde des charges induites par l’activité
cycliste.

Force est de constater que l’effet de « compensation » attendu sur ce cycle entre augmentation des
ressources privées et baisse de CSP n’a pas eu l’effet escompté.

Dans un contexte de crise sanitaire sans précédent, la cessation de paiements a pu être évitée suite à
une série de mesures de redressement prises par les actionnaires, suivant ainsi les recommandations du
rapport de la DQP, mais aussi par la SPL, notamment par une rationalisation de ses charges menées par
la nouvelle direction générale fin 2019 et par l’optimisation des mesures de soutien mis en place par le
gouvernement pour permettre aux entreprises de surmonter la crise liée à la COVID-19.

Sans détermination d’un nouveau modèle économique, la situation financière reste néanmoins toujours
tendue.

Parallèlement aux efforts de redressement, la Région Hauts-de-France, en associant le Département du
Nord et la Ville de Roubaix, a réalisé en 2022, dans le cadre d’un marché public  de prestations
intellectuelles, un audit fonctionnel, financier et juridique du vélodrome permettant d’entrevoir des
pistes pour la future gouvernance à mettre en place une fois arrivé le terme de l’actuelle convention de
délégation de service public.

Les conclusions de l’audit juridique a mis en évidence un contrat de délégation de service public
« robuste » et bien structuré.

Sur le plan     financier :



Sur     le plan     de     la fréquentation :

Au titre des faits notables de la première décennie d’exploitation par la SPL, il convient de relever les
éléments suivants :
 Près de 30 000 baptêmes ont été réalisés dont environ 1/3 de scolaires
 Accueil des Championnats du Monde en 2021
 Accueil des Championnats d’Europe Masters en 2017
 Accueil des Championnats de France en 2013 (et 2023)
 Accueil des Championnats de France Masters 2015 et 2016
 Accueil des Championnats de France paracyclisme en 2019 et 2020
 Accueil des Championnats régionaux tous les ans depuis 2012
 Open des Nations en 2014 et 2015
 Accueil de compétitions locales : Ch’ti, Cofidis, Graines de pistards, Journée des         records
 Organisation d’événements : « 6h du STAB », « 100 km à l’Américaine » …
 Accueil de compétitions régionales de BMX
 Accueil d’événements sportifs : fitness, boxe, futsal, MMA, volley-ball, badminton,         tennis de

table…
 Accueil d’événements d’entreprises : entre 30 et 50 /an.

Activités STAB de 2017 à 2021
2017 2018 2019 2020 2021

Activités

Baptêmes Piste 2 176 3 250 2 536 848 803
Abonnement Piste 378 401 315 195 287
Entrées Individuelles 393 X X X 472
Locations de Vélo 851 X X X 182
Fréquentation Piste (1) 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000
Séminaires 38 50 48 22 40
(1) Les mois de saison haute (octobre à mars) : 2500 personnes /mois, les mois de saison basse : 500 /mois toutes pratiques confondues

Autres
indicateurs

Effectif de la section sportive du Lycée Van Der 
Meersch 20 20 20 20 20

Programme d'initiation au cyclisme sur piste en 
direction des élèves de 4ème et 3ème Du Collège 
Van Der Meersch (en nombre de classe)

20
Environ 10 classes /an, selon les créneaux possibles 
avec la section sportive VDM

Autres établissements scolaires (effectifs 
communiqués)

15 16 20
164

BAPTEMES
30

BAPTEMES

Compétitions : Fédération Française de Cyclisme 
Union Cycliste Internationale 5 9 7 6 4

Séances Badminton (Abonnements) X X X 5 X

Gratuités Collectivités actionnaires (Nbre de 
dates) X 30 18 2 X

Effectifs RH 12 12 13 12 12
Gouvernance : réunion du Conseil 
d'Administration 3 3 2 1 3

I.4 - LA SPL, STRUCTURE DE PORTAGE (cf. annexe 2)

Le partenariat entre les collectivités implique l’existence d’une structure de portage dont elles sont
membres.

En droit, il existe différentes structures permettant la gestion d'un service public par des personnes
morales de droit public ou privé et notamment le syndicat mixte, la société publique locale (SPL), le
groupement d'intérêt public (GIP), l’association ou encore la société d’économie mixte locale (SEML).



Le  recours  à  une  SEML ne  présente  pas  d’intérêt  dès  lors  que  cette  structure,  dans  laquelle  un
opérateur économique est actionnaire, impose des mesures de publicité et une procédure de mise en
concurrence.  Il  en va de même s’agissant  de l’association dans la mesure où cette  structure offre
relativement  peu  de  garanties  et  de  sécurité  juridique  pour les  collectivités.  Quant  au  GIP,  son
fonctionnement semble moins efficient par rapport aux formules mieux adaptées que sont la SPL (droit
privé) ou le Syndicat mixte (droit public).

Avec une SPL en charge de l’exploitation, on se situe dans le domaine des relations « in house » (SPL
alors assimilée à une structure de portage et d’exploitation à laquelle les collectivités sont membres, le
contrat qui les lie échappe aux obligations de publicité et de mise en concurrence).

De plus le choix de la structure de portage doit tenir compte d'enjeux spécifiques tenant :

 À la volonté des collectivités de pérenniser le partenariat – voire d’associer d’autres personnes
publiques (ex : la MEL) au sein d’une SPL d’ores et déjà existante ;

 Aux relations souhaitées des collectivités avec l’exploitant ;
 Au régime foncier des biens : le vélodrome couvert est propriété de la Région ;
 Aux compétences partagées des collectivités locales sur le champ du Sport et du Tourisme et de

facto en matière d’Éducation pour la Ville (écoles primaires), le Département (collèges) et la
Région (Lycées) ;

 Aux conclusions de l’audit impulsé par la Région en 2021 quant aux orientations du mode de
gestion à venir.

En synthèse, trois solutions ont été examinées : le maintien de la SPL,  la  création d’un
syndicat mixte en remplacement de la SPL ou encore la création d’un GIP en remplacement de la
SPL. Le changement n’a pas démontré ni d’apports décisifs, ni d’avantages supplémentaires.  La
SPL actuelle reste donc appropriée et adaptée aux actionnaires et usagers du service (cf. annexe
3 : synthèse comparative).

II - PRESENTATION     DU     SERVICE     OBJET     DU     CONTRAT

II.1 - DESCRIPTION DU SERVICE

Conformément à l’objet statutaire de la SPL (voir Annexe 4 : statuts) et notamment au moyen du projet
d’établissement en cours de réécriture, le service qui sera confié par voie  de contrat à la SPL recouvre
la gestion des équipements du vélodrome couvert régional à  Roubaix, la commercialisation du site et
le développement de la pratique cycliste et sportive. Il s’agit plus précisément de prendre en charge
l’exploitation complète de l’équipement avec l’accompagnement, l’accueil et ou l’organisation auprès :
 du grand public pour le développement du sport, des mobilités douces et de la santé,
 des fédérations, du Comité régional et départemental de cyclisme et clubs cyclistes,
 des compétitions départementales,  régionales,  nationales  et  internationales et  des évènements

sportifs en lien avec les activités sportives compatibles avec le projet d’établissement,
 des scolaires,
 des stages sportifs, préparations aux Grands Evènements Sportifs Internationaux (GESI),
 d’autres activités sportives et d’organisation de compétitions,
 de la pratique du BMX…

Il s’agit en outre de pourvoir aux missions et services de :
 l’organisation et/ou la commercialisation de réunions, de séminaires d’entreprises et     de tout

autre événement compatible avec le projet d’établissement,
 la vente directe ou indirecte de produits dérivés,
 la promotion et la communication,
 la gestion administrative et financière,
 la perception des recettes sur les usagers,
 la sécurité des installations et des usagers selon la réglementation en vigueur,



 du  respect  des  normes  d’hygiène  et  de  sécurité  et  l’ensemble  des  contrôles   techniques
réglementaires nécessaires,

 du parfait état de propreté des ouvrages, installations et biens confiés,
 l’entretien général, la maintenance courante et le renouvellement des équipements   sportifs et

mobiliers mis à disposition dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire délivrée par
la Région.

Dans le respect de la volonté des collectivités à l’origine du projet, il s’agit d’un service public de par
sa vocation d’intérêt général : démocratisation, promotion et développement des pratiques sportives.

Par ailleurs, il constitue bien un service public industriel et commercial dans la mesure où son objet,
ses modalités de financement et les modalités de fonctionnement sont assimilables ou comparables à
une activité prise en charge par une entreprise privée.

Enfin, en tant que service public, l’organisation de ses activités est soumise à des obligations  de
service public.

II.2 - DETAIL DES OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Les  exigences  de  préservation  de  l’intérêt  général  et  du  service  public  obligent  à  soumettre
l’organisation du service à des modalités particulières de fonctionnement pour le rendre accessible à
tout public.

La  SPL titulaire  du  contrat  devra  donc mettre  en  œuvre  le  service  dans  le  cadre  des contraintes
suivantes :

 larges plages d’ouverture et continuité du service : le vélodrome devra être accessible   aux
usagers (selon les catégories) 7 jours sur 7 tout au long de l’année à l’exception des périodes de
fermeture annuelle et pour arrêts techniques réglementaires et/ou justifiées,

 conditions  particulières  d’accueil  des  scolaires  :  sont  prioritairement  accueillis  des
établissements scolaires situés sur le territoire des collectivités,

 conditions particulières d’accueil des fédérations et clubs : sont obligatoirement   accueillis les
fédérations et clubs cyclistes situés sur le territoire des collectivités dans  la  mesure  où
l’accessibilité horaire à l’équipement n’occasionne pas de gêne pour le grand public.

III - CONTRACTUALISATION     «     IN     HOUSE     »

Le service d’exploitation du vélodrome couvert régional à Roubaix peut donc être exécuté par la SPL
dans le cadre d’un contrat conclu entre cette société et ses collectivités actionnaires. Contrairement au
droit commun de la commande publique, le fait d’avoir recours à une SPL permet de ne pas organiser
de mise en concurrence.

En  effet,  un  marché  public  ou  une  délégation  de  service  public peut  être  passé  sans  mise en
concurrence  préalable  avec  une  société  publique  locale,  puisque  par  définition  elle n’exécute ses
prestations que pour le compte de ses actionnaires et sur leur territoire, et sous réserve  que  les
collectivités actionnaires exercent sur la SPL un contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur leurs
propres services.

Ainsi, des règles de gouvernance particulières existent aux fins de mettre en œuvre pour les
collectivités, représentées au sein du conseil d’administration, un contrôle analogue à celui qu’elles
exercent sur leurs propres services. A ce titre une commission de contrôle analogue est instituée au sein
de la SPL, commission composée d’élus et de techniciens des collectivités actionnaires.

Les conditions sont donc remplies pour que les trois collectivités contractent avec la SPL sans mise en
concurrence.



IV -  LA     FORME     DU     CONTRAT     A     CONCLURE     AVEC     LA     SPL     VELODROME     :
marché   public   ou     délégation     de     service     public     ?

IV.1 - L’EXECUTION DU SERVICE PAR LE BIAIS D'UN MARCHE PUBLIC

Comme le définit le code de la commande publique, le marché public est « un contrat conclu par un
ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour
répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d'un prix
ou de tout équivalent. » (article L.1111-1 CCP).

Dans le cadre d’un marché public, le titulaire du marché est rémunéré par la ou les collectivités sur la
base d’un prix prédéfini, pour des prestations définies, demandées par la ou les collectivités.

Le marché public est inadapté à l’exploitation d’un site ou d’un équipement sportif, pour les raisons
suivantes :

- le marché ne permet pas d’inscrire l’exploitation dans des processus de gestion souple
- le marché ne permet pas d’inscrire l’exploitation dans la durée
- le marché ne permet pas de transférer le risque d’exploitation.

IV.2 - L’EXECUTION DU SERVICE PAR LE BIAIS D'UNE DELEGATION DE SERVICE 
PUBLIC

Selon les termes de l’article L. 1121-3 du CCP, la délégation de service public est une concession ayant
pour objet un service public. Une concession se définit de la manière suivante :

« Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au
présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs
économiques,  à  qui  est  transféré  un  risque  lié  à  l'exploitation  de l'ouvrage ou du service, en
contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit
assorti d'un prix. » (article L. 1121-1 du CCP).

La principale caractéristique de la DSP est que le délégataire, et non la personne publique, supporte le
risque économique lié à l’exploitation du service public dont la gestion a été déléguée, ce qui fait peser
sur le délégataire des responsabilités plus importantes que dans le cadre d’un marché public.

Par ailleurs, la personne publique, bien qu’ayant délégué la gestion effective et quotidienne du service
public en cause, continue d’en assurer le contrôle et la responsabilité.
Elle peut également verser des subventions au délégataire mais leur montant ne doit pas être de nature
à trop réduire, voire à faire totalement disparaître, le risque économique normalement assumé par le
délégataire.

Enfin, pour l'exploitation des équipements sportifs, la DSP est le mode de contractualisation le plus
couramment utilisé.

Par conséquent, il est proposé de conclure avec la SPL un contrat de délégation de service 
public pour l’exploitation du vélodrome de Roubaix.

V - LES         PRINCIPALES         CARACTERISTIQUES         DU         CONTRAT         DE         DELEGATION         DE 
SERVICE PUBLIC

Les principales caractéristiques du futur contrat seraient :

 



V.1 - L'OBJET DU CONTRAT

Dans le cadre du contrat, il s’agira pour la SPL d’organiser et développer en priorité les  pratiques des
cyclismes  et  des  pratiques  sportives  au  sein  du  vélodrome  couvert  régional  à Roubaix,  de
commercialiser le site et d’organiser les activités compatibles avec le projet d’établissement dans les
conditions fixées par le contrat et dans le respect des principes de continuité de service public, de
sécurité et d’égalité de traitement des usagers et de mutabilité   en assurant une parfaite qualité de
service.

V.2 - LA DUREE DU FUTUR CONTRAT

La durée de contrat sera fixée à 5 (cinq) ans en l’absence de tout investissement du futur
délégataire durant la période 2024-2028.

Toutefois, si après l’adoption de la délibération approuvant le principe de la délégation de service
public pour la  gestion du vélodrome couvert  régional « Jean Stablinski  » à Roubaix, à la société
publique  locale  (SPL)  de  gestion  du  vélodrome couvert  régional  à  Roubaix  et dans  le  cadre  des
négociations portant sur les orientations d’exploitation, de gestion et de prestations déléguées définies
par les trois autorités délégantes, le futur délégataire propose   un programme pluriannuel
d’investissements justifié aux trois autorités concédantes, la durée évoquée  ci-dessus  pourra  être
augmentée  en  adéquation  avec  les  investissements  retenus et acceptés unanimement par les trois
collectivités territoriales.

Lors  de  l’approbation  par  délibérations  concordantes  des  trois  autorités  concédantes  du contrat
d’exploitation et de gestion, la nouvelle durée retenue sera expressément précisée.

En tout état de cause, la durée du futur contrat ne pourra excéder le temps raisonnablement escompté
par la SPL, concessionnaire, pour qu'elle amortisse les investissements réalisés pour l'exploitation du
vélodrome couvert  régional  à  Roubaix,  avec  un  retour  sur  les  capitaux investis, compte tenu des
investissements nécessaires à l'exécution du contrat, conformément à l’article R. 3114-2 du Code de la
commande publique.

V.3 - UN SERVICE PUBLIC CONFIE EN EXPLOITATION

Seule l’exploitation du service sera confiée à la SPL, la Région Hauts-de-France restant propriétaire de
l’équipement et de la marque.

V.4 - DES OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC POUR LE DELEGATAIRE AVEC 
COMPENSATION D'OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Comme indiqué précédemment, les exigences liées au service public conduiront les collectivités à
imposer des contraintes particulières de fonctionnement notamment en matière d’accueil tout public,
d’accessibilité tarifaire et d’aménagements de plages horaires spécifiques à certains publics.

En contrepartie, les collectivités verseront annuellement à la SPL une compensation d’obligations de
service public. Elles y contribueront au prorata de la répartition du capital de la SPL.

V.5 - L’ORGANISATION FINANCIERE DU FUTUR SERVICE

1- A     la     charge     de     l’exploitant

La     redevance     d’exploitation

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, la SPL s’acquittera auprès de la Région,
propriétaire du bâtiment, d’une redevance annuelle que la collectivité fixera après avis du service des
domaines.



2 - Au     profit     de     l’exploitant

Rémunération     du     délégataire  

La SPL exerce son activité à ses risques et périls. La rémunération de la SPL est assurée par les tarifs
perçus  auprès  des usagers  et  par  l’ensemble des produits  d’exploitation.  Les tarifs  validés  par  les
collectivités actionnaires ainsi que l’ensemble des recettes perçues par la SPL lui permettent d’assurer
l’équilibre du contrat dans les conditions de fréquentation normale et eu égard aux charges qu’elle
supporte.

V.6 - LE CONTROLE DES COLLECTIVITES SUR LE DELEGATAIRE

Le délégataire  devra  remettre  chaque  année  aux  collectivités  avant  le  31  mai,  un  rapport annuel
comprenant un compte rendu technique, un compte-rendu financier et une analyse de la qualité du
service. Les éléments précités portent sur l’exécution du contrat pour l’année civile précédente. Le
rapport  annuel  du  délégataire  devra  tenir  compte  des  spécificités  du secteur d’activités concerné,
respecter les principes comptables d’indépendance des exercices  et  de  permanence  des  méthodes
retenues pour l’élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison entre l’année
en cours et la précédente. Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport seront tenues par le
délégataire à la disposition des collectivités dans le cadre de leur droit de contrôle.

Sont annexés au présent rapport :
- une présentation de l'équipement en annexe 1 ;
- les tableaux de bord financiers en annexe 2 ;
- un tableau comparatif des différents modes d'exploitation en annexe 3 ;
- les statuts de la SPL en annexe 4.

Je propose au Conseil départemental, après avis favorable de la Commission Consultative des Services
Publics Locaux lors de sa réunion du 27 mars 2023 : 

-  d'approuver le principe de la délégation de service public pour la gestion du vélodrome couvert
régional « Jean Stablinski » à Roubaix, à la société publique de gestion du vélodrome couvert régional
à Roubaix, ainsi que les principales caractéristiques des prestations déléguées, comme défini dans le
présent rapport.

Christian POIRET
Président du Département du Nord


